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uijupprime  le  Bureau  de  Légijlation  des  Colonies** 


Du  1 1 Novembre  1768. 


Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d’Etat. 


E ROI  s’étant  fait  repréfenter  l’arrêt  rendu  en  fon  Confeil 
des  dépêches  le  1 9 décembre  1761,  portant  établiffement 


d’une  commiffion  pour  la  Légillation  des  Colonies  françoifes, 
par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que  les  mémoires,  pièces  & 
projets  concernant  les  règiemens  à faire  pour  lefdites  colonies, 
préfentés  par  le  fieur  Petit,  Confeilier  en  l’un  des  Confeils 
fupérieurs  de  Saint-Domingue,  à ce  député;  comme  aulît 
tous  ceux  qui  pourroient  être  préfentés  fur  le  même  objet, 
fèroient  remis  ès  mains  des  fieurs  de  Bacquencourt , Baftard, 
d’Agay  & de  Monthion , Maîtres  des  Requêtes,  que  Sa  Ma- 
jeflé  auroit  commis  à cet  égard,  pour  être  par  chacun  d’eux, 
fuivant  ladiflribution  qui  leur  en  feroit  faite  par  M.le  Chancelier, 
communiqués  au  Duc  de  Choifeul,  Pair  de  France,  ayant 
alors  le  département  de  la  guerre  & de  la  marine,  & aux  fieurs 
d’Aguelfeau  de  Frefne,  de  la  Bourdonnaye,  de  Senozan  Sc 


de  Boynes,  Confeillers  d’État,  pour,  fur  le  compte  qui  -eir 


feroit  rendu  par  eux  à Sa  Ma  je  (lé , au  rapport  de  celui  defffits 
fieurs  Maîtres  des  Requêtes  qui  en  feroit  chargé  , être  par  Elle 
pourvu  de  tels  règlemens  qu’il  appartiendroit  pour  ia  réforma- 
tion des  abus,  6c  pour  l’ordre  de  la  juffice  dans  lefdites  colonies: 
il  auroit  été  pareillement  ordonné  que  les  requêtes  en  caffàtion* 
en  contrariété  ou  révihon  des  arrêts  émanés  des  Confc  ils 
fupérieurs  defdites  colonies,  les  inffanccs  d’évocation,  de 
règlemens  de  Juges,  6c  d’ap])els  des  ordonnances  rendues  par 
les  Gouverneurs  6c  Intendans  defdites  colonies,  6c  de  toutes 
autres  affaires  contcntieufes  qui  concerneroient  leurs  habitans 
ou  les  biens  qui  y feroient  fitués , feroient  diffribuées  par  M.  le 
Chancelier,  en  la  manière  accoutumée,  à l’un  defdits  heurs 
Maîtres  des  Requêtes  feulement,  pour,  après  en  avoir  com- 
muniqué auxdits  fieurs  Confeillers  d’Etat , y être  fait  droit  ail 
Confeil  des  parties,  ainfi  qu’il  appartiendroit  ; 6c  à d’égard 
des  appels  des  ordonnances  defdits  Gouverneurs  6c  Intendans 
qui  concerneroient  les  dons , concédions  6c  réunions  de  terreins 
.dans  lefdites  colonies,  ou  autres  conteflations  qui  feroient  de 
nature  à être  portées  devant  Sa  Majeffé  en  fon  Confeil  des 
dépêches,  il  auroit  été  ordonné  que  lefdites  affaires  feroient 
remifes  pareillement  à l’un  defdits  heurs  Maîtres  des  Requêtes., 
pour,  après  en  avoir  communiqué  auxdits  fieurs  Confeillers 
d’État,  y être  à fon  rapport,  en  leur  préfence  6c  de  leur  avis, 
ftatué  par  Sa  Majeffé  en  fondit  Confeil  des  dépêches  ce  qu’il 
appartiendroit.  Sa  Majeffé  auroit  reconnu  que  les  vues  qu’Elle 
s’étoit  propofées  en  -étahJifTant  ladite  commiflion , n’auroient  pu 
être  remplies  , 6c  qu’il  étoit  du  bien  de  fon  fervice  de  prendre 
d’autres  mefures  pour  procurer  auxdites  colonies  les  avantages 
qu’elles  ont  lieu  d’attendre  de  (à  juftice  6c  de  fa  bonté.  A quoi 
voulant  pourvoir:  Ouï  le  rapport.,  6c  tout  conhdéré;LE  Roi 
Étant  en  :son  C onseie  , a fupprimé  6c  fupprime  la  com- 
mifflon  établie  pour  la  légjffation  des  Colonies  françoifes, 
par  fon  arrêt  dudit  jour  19  décembre  1761  ; fe  réfervant  Sa 
Majeffé  de  pourvoir  à ladite  légiffation  , comme  6c  ainfi  qu’Elle 
avilera  : ce  faifant,  a ordonné  6c  ordonne,  qu’à  compter  de 
ce  jour , les  jequêtes  en  caffation , en  contrariété  ou  révifion 


des  arrêts  émanés  des  Conduis  fupérieurs  établis  dans  îefdites 
colonies,  les  indances  d’évocations , de  règlemens  déjugés, 
8c  d’appels  des  ordonnances  rendues  par  les  Gouverneurs  8c 
Intendans,  8c  de  toutes  autres  affaires  contentieufes  qui  concer- 
neront les  habitans  defdites  colonies,  ou  les  biens  qui  y font 
fitués , feront  diffribuées  par  M.  le  Chancelier  à tous  les  Maîtres. 
des  Requêtes  (ans  diffinétion , fuivant  l’ordre  de  leur  fervice , 
8c  conformément  au  règlement  du  Confeil , pour,  après  en 
avoir  communiqué  aux  Commiffaires  des  bureaux  qui  y font 
établis,  fuivant  i’efpèce  8c  la  nature  des  affaires,  y être  fait 
droit  au  Confeil  d’Etat  privé , ainfi  qu’il  appartiendra.  Voulant 
Sa  Majellé  que  les  requêtes  8c  inffances  ci-devant  diffribuées 
en  conféquencc  dudit  arrêt  dudit  jour  19  décembre  1761  , 
non  encore  communiquées  au  bureau  établi  par  icelui,  foient 
portées  pour  la  communication  d’icelles,  aux  Commiffaires 
des  bureaux  ci-deffus  défignés,  ainfi  & de  la  même  manière 
que  les  autres  affaires  étant  de  la  compétence  de  fondit 
Confeil  d’Etat  privé  :Et  à l’égard  des  appels  des  ordonnances 
defdits  Gouverneurs  8c  Intendans  qui  concerneront  les  dons, 
concédions  8c  réunions  des  terreins  dans  leldites  colonies, 
ou  des  autres  conteffations  qui  feroient  de  nature  à être  portées 
devant  Sa  Majeffé , en  fou  Confeil  des  dépêches,  comme 
pouvant  intéreffer  l’adminiffration  defdites  colonies;  ordonne 
qu’elles  y feront  portées  par  le  Secrétaire  d’État  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  s’il  n’en  eft  autrement  ordonné,  pour, 
à fon  rapport,  y être  ftatuë  par  Sa  Majeffé  ce  qu’il  appartiendra. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeffé  y étant,  tenu  à 
Fontainebleau  ie  onze  novembre  mil  fept  cent  foixante- huit. 

Signé  Choiseul  Duc  de  Praslin. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1768. 


